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M. MARTIN rappelle que M. DAUTRAY avait souligné, au cours de son exposé du 11 juillet 1989, à la fois l'extrême complexité du phénomène et l'incertitude des connaissances actuelles.


L'effet de l'accroissement de la teneur en CO de l'atmosphère sur la température moyenne du globe est actuellement masqué par l'inertie thermique des océans. D'autre part, le phénomène a un caractère cumulatif. Pour fixer les idées, si l'on voulait stabiliser en 2100 la teneur de l'atmosphère en CO2 à un niveau supérieur de 30 % son niveau actuel, il faudrait réduire d'ici là les émissions de CO2 de 60 % au moins.

Or les émissions de CO2 risquent de croître rapidement à terme. Actuellement le quart de la population mondiale, dans les pays industrialisés, est responsable des 3/4 des émissions, mais les progrès des 3 autres quarts de la population mondiale sont responsables de la majorité des augmentations récentes de ces émis​sions.

Les dernières glaciations du quaternaire paraissent dues à une diminution du flux d'énergie solaire moyen, reçu par la terre , de l'ordre de 0,7 W/m², ce qui est très faible en valeur relative. L'accumulation dans l'atmosphère des gaz à effet de serre produits par les activités humaines depuis 150 ans entraîne déjà un accroissement de 2 W/m² du flux de chaleur retenu dans la basse atmosphère. Compte tenu de la stabilité de la température du globe au cours des âges géologiques, on peut penser qu'il existe, à très long terme, des rétroactions négatives. Mais pour le moment, l'on n'a mis en évidence que des rétroactions globalement positives.

La constante de temps de l'amélioration des connaissances paraît très grande. On ne disposera pas de données significatives avant 10 à 20 ans. Mais si on agit seulement dans 20 ans il sera trop tard. A titre d'exemple une réduction des émissions de CO2 de 2 % par an à partir de 1990 permettrait de stabiliser la teneur en CO en 2100 une quinzaine de % au‑dessus de son niveau actuel ; un retard de 20 ans entraînerait un accroissement de l'ordre de 20 % de cette teneur.

L'on peut comparer l'efficacité, vis-à-vis du réchauffement, des autres gaz à effet de serre (notamment CH4 N2O,CFC12, HCFC22) à celle du CO2). On peut noter, à titre d'exemple, qu'un atome de carbone contenu dans du CH4 a le même effet, sur 20 ans, que 23 atomes de carbone contenus dans du CO2.

Les émissions françaises annuelles, exprimées en tonnes d'équivalent C (à 20 ans) émis sous forme de CO2, sont de 105 Mt pour CO2, 95 Mt pour CH4, 10 Mt pour N2O, 123 Mt pour les CFC, et 120 Mt pour les gaz connexes. Sur une durée d'inté​gration de 100 ans, la contribution de CH4 se réduit à 32 Mt d'équivalent C et celle des gaz connexes à 39 Mt.

Les contributions relatives des diverses activités à l'effet de serre sont, en France, de 51 % pour l'énergie, 9 % pour l'agriculture, 13 % pour les déchets putrescibles et 27 % pour les CFC.

Il faut souligner l'importance de l'accroissement de la teneur en méthane dans l'atmosphère, 115 % depuis 1850, soit 0,9 % par an en moyenne.

Enfin, il est intéressant d'examiner le rapport de la contribution des gaz connexes à celle du CO 2 pour les divers types de combustion. Ce rapport est de 0,7 pour un véhicule diesel léger et de 3,5 pour les véhicules à essence sans pot catalytique.

Les actions de prévention possibles

On a essayé de les hiérarchiser, par coûts croissants ramenés à la tonne de C équivalent (à 20 ans) . Pour réduire de 20 %, en 15 à 20 ans, les émissions, il faudrait en gros doubler ou tripler le coût de l'énergie fossile, ce qui supposerait une fiscalité de 1 000 F (hypothèse basse) à 2 000 F (hypothèse haute) par tonne de carbone contenu.

a) Agriculture

Les élevages de bovins provoquent de fortes émissions de méthane. Avec un coût externe de 1 000 à 2 000 F par tonne d'équivalent carbone, le surcoût de la viande de bœuf serait de 10 à 20 F/kg, à comparer à un prix de production de 20 F/kg. Il pourrait y avoir déplacement de la consommation vers la viande blanche (volailles et porcs) dont le prix à la production est de l'ordre de 10 F/kg, et qui ne présente pas les mêmes inconvénients.

Pour le riz, et sur la base de 1 000 F/t d'équivalent carbone, le coût externe serait de 2 500 F par tonne, alors que le coût de production est de l'ordre de 2 000 F/t.

Les émissions de N2O par l'agriculture sont liées à un excès de fertilisation azotée.

b) Forêt
En l'absence d'intervention humaine, le bilan de la fixation de carbone par photosynthèse et de la dégradation de la biomasse morte est à peu près nul. Les actions possibles sont :

· l'extension de la forêt, de façon à accroître la quantité de carbone stockée dans la biomasse vivante ;

· une meilleure utilisation de la forêt (bois d'œuvre, combustible). Le CO résultant de la combustion et de la dégradation à terme du bois d'œuvre, n'est pas un ajout fait à l'atmosphère, puisqu'il est compensé par une quantité équivalente fixée par photosynthèse en forêt. Toutefois la combustion du bois dégagerait plus de gaz connexes que celle des combustibles fossiles.

La déforestation tropicale, qui se fait le plus souvent par le feu, provoque un fort déstockage de carbone assorti de l'émission de gaz annexes qui contribuent à l'effet de serre.

c) Déchets

On peut estimer, avec beaucoup de prudence, que le méthane dû aux déchets putrescibles représente 60 Mt d'équivalent carbone. Le passage de la décharge à l'incinération ou au compostage permettrait d'éviter l'émission d'une tonne de carbone équivalent à un coût de l'ordre 60 F.

d) CFC
Le coût externe de 1 000 F par tonne de carbone équivalent représente de l'ordre de 200 fois le coût de production des CFC. Une approche réglementaire devrait permettre de réduire les risques de fuite et d'encourager très fortement une récupération aussi exhaustive que possible. Au moment où EDF engage une campagne de promotion de la climatisation des locaux, il conviendrait de s'inter​roger sur la contribution de celle‑ci à l'effet de serre. Il semblerait que la climatisation de 1 m² de bâtiment dégage 20 fois plus d'équivalent carbone que son chauffage au fuel.

A ce propos, M. RUTMAN précise que les plus grosses fuites de CFC proviennent des grandes installations frigorifiques pour l'alimentation. M. BARTHELEMY cite un taux de perte de 20 % par an.

e) Energie

La France émet aujourd'hui moins de 2 % des émissions mondiales de CO2 alors qu'elle produit plus de 5 % du PIB. Avec 1,85 t de carbone par habitant et par an, la France se situe entre la majorité des pays industrialisés (Etats‑Unis : 5) et la moyenne mondiale (1 t).

De 1980 à 1988 on constate une réduction de 25 % des émissions de CO2 en France. Cette réduction se répartit ainsi :

· évolution de structure de l'économie 10

· économies d'énergie : 30

· nucléaire 60 %.

Toutefois, dans la même période 1980‑88, le secteur des transports a augmenté ses émissions de CO2 de 30 %.

Si l'ensemble des pays industrialisés adoptait une efficacité énergétique et un taux de nucléarisation comparables aux nôtres, les émissions mondiales de CO2 seraient réduites de plus de 40 %.

Il apparaît que les pays ayant un faible taux d'émission du CO2 n'ont pas obéré leur compétitivité. Ainsi l'on comprend que, sur une longue période, il soit envisageable d'induire des modifications très radicales. L'AFME a estimé les économies d'énergie possibles en France à 33 M tep à coût nul, auxquelles s'ajouteraient 15 M tep à un coût de 1 000 F par tonne d'équivalent carbone économisé. Pour ce même coût de référence, la substitution de l'énergie nucléaire à de l'énergie fossile pourrait économiser 10 Mt d'équivalent carbone; ceci exigerait la mise en service de 4 ou 5 tranches nucléaires supplémentaires. Si l'on cherchait à optimiser, au niveau de la CEE, l'impact sur l'effet de serre du parc nucléaire français, il serait bien préférable d'exporter de l'électricité plutôt que de l'utiliser à des usages thermiques tels que le chauffage des bâtiments. Pour les logements, la meilleure solution paraît être celle du chauffage au gaz avec chaudière à condensation.

Il faut se donner les moyens nécessaires pour maîtriser la surconsommation de transports. Au cours des 13 dernières années, la consommation de carburants a augmenté de 4,5 fois plus vite en milieu urbain qu'en interurbain et 60 % des car​burants sont actuellement consommés dans les trajets en agglomération. Si le transport interurbain en voiture paie ses coûts externes, il n'en est pas de même des transports routiers de marchandises et des déplacements urbains en voiture. Il importe d'imputer aux activités de transports la totalité des coûts externes qu'elles occasionnent, indépendamment de leur contribution à l'effet de serre.

Comment organiser une approche internationale

Cette négociation est différente de celle qui portait sur les CFC ; dans ce dernier cas, il s'agissait de déterminer au bout de combien de temps ‑ 5, 10 ou 20 ans ‑ l'utilisation des CFC serait abandonnée. L'accord s'est fait sur une durée de 20 ans; c'est ce seul paramètre qui faisait l'objet de la négociation. Dans le cas du CO2, on ne peut négocier 159 quotas avec 159 pays. Il faut se ramener à un seul paramètre qui ne peut être, pour des raisons d'équité, un taux de réduction uniforme des émissions de CO2 de chaque pays ou un taux d'émission par habitant à ne pas dépasser.

La bonne solution consiste en un pilotage par les prix. A cet effet la fiscalité doit être redéployée afin de tenir compte des coûts externes résultant de l'effet de serre. L'on pourrait commencer par une taxe annuelle de 150 F par tonne de carbone équivalent qui serait augmentée chaque année. Ceci n'est conce​vable que dans les pays industrialisés. Les Etats‑Unis sont dans un premier temps hostiles à toute taxation de l'énergie) pourra‑t‑on faire pression sur eux en les isolant ? Les pays de l'Europe de l'Est ont décidé de cesser de subventionner l'énergie, ce qui multipliera les prix par 2 ou 3 dans les prochains mois. On peut noter enfin que la Banque Mondiale refuse de financer les programmes de production d'énergie dans les PVD lorsque l'énergie produite est vendue au‑dessous de son prix de revient.

Discussion

M. MÉO souligne que l'exposé clair et complet de M. MARTIN est une chance pour le Conseil. Il souhaite apporter quelques nuances.

Si l'on connaît bien le sens de l'effet de serre, l'on n'en connaît pas le gradient. Il est difficile de prendre des décisions dans une telle incertitude.

Le pot catalytique a été étudié aux Etats‑Unis en vue de son application aux voitures de grosse cylindrée. A froid le pot catalytique a un effet négatif (accroissement de l'émission d'oxyde d'azote). Or il faut se rappeler que le déplacement moyen en voiture n'est que de 7 km.

On ne peut négliger le risque de "pollutions" économiques et sociales qui pourrait résulter d'un accroissement du coût de l'énergie. M. MARTIN fait observer à ce propos qu'un redéploiement fiscal n'aurait pas les mêmes effets qu'un choc pétrolier.

M. MÉO rappelle que l'océan est le réservoir le plus important de CO2 ; il contient 50 fois plus de CO que l'atmosphère. M. MARTIN précise que l'océan a un rôle déstabilisateur, du fait que la solubilité du CO2 augmente quand la température décroît. L'océan aura donc tendance à déstocker du CO2 si sa température s'accroît.

M. MÉO constate enfin que les pays de l'OCDE, et donc la France, sont déjà allés très loin en matière d'économies d'énergie. A court terme, des substitutions entre énergies qui réduiraient la part des produits pétroliers paraissent difficiles.

M. CALLOU aurait souhaité avoir des indications sur les flux naturels de CO2. D'après le rapport de l'Académie des Sciences, les échanges naturels (dans les deux sens) de CO2 entre l'atmosphère d'une part, les océans et la biomasse continentale d'autre part, sont de 200 Gt de C. Ils sont grands vis-à-vis des apports nets résultant des activités humaines, soit 6 Gt C par an pour les combustibles fossiles et 2 Gt C par an pour la déforestation.

MM CALLOU et POIRIER se demandent si le problème de l'effet de serre fait l'objet d'une approche parfaitement rationnelle. M. CALLOU évoque un rapport de 1835 dans lequel l'Académie des Sciences avait estimé que l'humanité ne survivrait ​pas au développement du chemin de fer.

En conclusion, M. REBIERE adresse, au nom du Conseil, ses très vifs remercie​ments à M. MARTIN pour son exposé. Il rappelle que le rapport du groupe interministériel sur l'effet de serre et ses annexes peuvent être consultés au secrétariat du Conseil.
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